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ARRÊT- 

DÛ  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 

Qui  cajje  un  Arreu  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 
du  $ Mai  1788. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  D U CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

Du  jix  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- huit. 

L/E  Roi,  ayant  fait  examiner  dans  fon  Cenfeil,  l’Arrêté 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  5 de  ce  mois;  Sa  Majefté 
a reconnu  que  les  maximes  annoncées  dans  cet  Arrêté  feroient 
deftruéKves  de  fon  autorité,  & tendraient  à diminuer,  s’il 
étoit  poftible,  l’attachement  & le  refpeft  de  fes  Peuples  pour 
fa  Perfonne;  qu’il  peut  être  de  la  fageffe  de  Sa  Majefté, 
lorfqu’Elle  a porté  une  Loi  fur  quelque  objet  de  Légiflation 
ou  d’Adminiftration  générale , d’écouter  les  repréfentations , 
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& de  réunir  les  lumières  qui  peuvent  lui  parvenir  des  diffé- 
rentes Provinces  de  fon  Royaume  j mais  que  le  droit  de 
décider  appartient  à Sa  Majeffé  feule , & que  la  pluralité 
des  voix  dans  une  Cour  ne  peut  faire  loi  contre  fa  volonté  j 
que  la  variété  même  des  opinions  de  fes  différentes  Cours 
exige  que  le  droit  de  ftatuer  foit  réfervé  à Sa  Majeffé  j que 
fans  ce  droit  fuprême , la  Monarchie  fe  diffoudroit,  chaque 
Province  viendrait  à être  régie  fuivant  les  différentes  déli- 
bérations des  Cours  , par  des  principes  divers  & fouvent 
contradiêloires  -,  à recevoir  une  conffitution  différente , non- 
feulement  dans  l’ordre  civil  y mais  dans  l’ordre  politique  ; à 
former  , en  quelque  forte  , un  Etat  féparé  ; & il  y auroit 
autant  de  Souverains , qu’il  y a de  Cours  dans  le  Royaume  : 
que  déployer  l’Autorité  Royale  contre  les  atteintes  que  l’on 
effaie  de  lui  porter , c’eff  la  maintenir  & non  en  abufer  ; 
que  préfenter , comme  des  effais  du  pouvoir  arbitraire  , les 
mefures  prifes  par  Sa  Majeffé  pour  prévenir  l’illufion  que 
des  maximes  dangereufes  pourraient  faire  fur  l’efprit  de  fes 
Peuples,  c’eff  tenter  d’affoiblir  leur  refpeéf  & leur  attache- 
ment pour  la  Perfonne  de  Sa  Majeffé  ; que  former  une  forte 
d’affociation  pour  s’oppofer  aux  fecours  qu’exige  le  rétabliffe- 
ment  de  l’ordre  dans  les  Finances,  élever  des  doutes  fur  une 
Loi  formelle  pour  rendre  difficile  l’amélioration , & la  per- 
ception d’une  partie  des  revenus  de  l’Etat , ce  n’eff  pas  fervir 
la  Nation,  c’eff  retarder  fa  profpérité  : enfin  Sa  Majeffé  a 
confédéré  que  ceux  de  fes  Officiers  qui  fe  permettraient  d’an- 
noncer ces  maximes,  & de  fe  réunir  pour  s’oppofer  au  bien 
public , violeroient  les  devoirs  que  leurs  fervices  leur  impofent. 
A quoi  voulant  pourvoir , oui  le  rapport  ? le  Roi  étant  en 
son  Conseil  , a caffë  & annullé,  caffe  & annuité  l’Arrêté 
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de  la  Cour  des  Aides  du  5 Mai , préfent  mois  ; lui  fait  dé- 
fenfes  d’en  rendre  de  pareils  à l’avenir,  à peine  de  forfai- 
ture : Ordonne  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  foit  ligni- 
fié , de  fon  très  - exprès  commandement , à fon  Procureur- 
Général  en  fa  Cour  des  Aides  de  Paris , & aux  Officiers  de 
ladite  Cour , en  la  perfonne  du  Greffier  en  chef.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfailies 
le  fix  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 


Signé  LE  B0N.  DE  BreteüIL. 


A PARIS,  chez  N.  H.  Nyon,  Imprimeur  du  Parlement, 
rue  Mignon  Saint- André- des- Aies,  1788. 


